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CONDITIONS GENERALES DE MISE A DISPOSITION D’EQUIPEMENTS ET APPLICATIONS DU SYSTEME 
D’INFORMATION BILLETTIQUE REGIONAL DE LA REGION SUD.  

Ci-après dénommées « CGMD », 

 

ENTRE 

SUD MOBILITES TECHNOLOGIES, société par actions simplifiée (SAS), au capital social d’un montant de 
3 000 000,00 euros dont le siège social est situé au 10 PLACE DE LA JOLIETTE 13002 MARSEILLE, numéro SIRET 
93120628800017, représentée par Monsieur Michel RIVIERE, Directeur Général, agissant au nom de la société 
dédiée créée dans le cadre de la conception, de la réalisation, de l’exploitation et de la maintenance du système 
d’information billettique régional.  

Ci-après dénommé « SMT », 

D'une part, 

 

 

ET 

 

 

LA COMMUNE DE CONTES  

 

Ci-après dénommée « l’Exploitant », 

D'autre part. 

 

 

SMT et l’Exploitant étant, au sein des présentes, désignés individuellement « Partie » et collectivement « les 

Parties ». 
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CONTEXTE 

La Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur (ci-après la « Région ») est l’autorité organisatrice de la mobilité 
régionale. A ce titre, elle a conclu des conventions de délégations de service public de transport avec différents 
transporteurs ferroviaires et routiers dont l’offre est regroupée sous le nom de la gamme « Zou ! ».  

Par un contrat de délégation de service public n° 2024240523 du 22 mai 2024 (ci-après la « DSP »), la Région a 
confié à la société Sud Mobilités Technologies (ci-après « SMT ») la mission d’assurer la fourniture, l’exploitation et 
la maintenance du système d’information et billettique régional (ci-après le « SIBR »).  

D’autre part, la Région a décidé de l’installation d’un panneau d’information voyageur sur la commune de Contes, 

à l’arrêt La Grave. 

La Région met à disposition de l’Exploitant, via son Délégataire, les Equipements nécessaires pour assurer cette 
mission de diffusion de l’information voyageur du réseau de transport Zou !.  

Dans ce cadre, ont été rédigées des Conditions Générales de Mise à Disposition (ci-après « CGMD ») des 

Equipements et des Applications nécessaires au bon fonctionnement du système d’information billettique régional 

mais également pour assurer les missions confiées à l’Exploitant. 
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Article 1. DISPOSITIONS GENERALES 

1.1 Définitions 

Pour l'interprétation et l'exécution des CGMD, les Parties conviennent que les termes et expressions commençant 

par une majuscule, qu'ils soient employés au singulier ou au pluriel, ont la signification qui leur est attribuée ci-

après. 

Application 

Logiciel, application informatique ou interface du SIBR mis à disposition de 

l’Exploitant par SMT, permettant la distribution, le contrôle, la validation des titres 

régionaux, le suivi de l’exploitation, la diffusion de l’information voyageur et décrit 

dans l’article associé 

Equipement 

Matériel physique du SIBR mis à disposition de l’Exploitant par SMT, permettant la 

distribution, le contrôle, la validation des titres régionaux, la diffusion de 

l’information voyageur, et décrit dans l’article associé 

Outil 

Logiciel ou application informatique auxiliaire du SIBR mis à disposition de 

l’Exploitant par SMT, permettant un support à l’exploitation des Equipements, et 

décrit dans l’article associé 

SIBR 

Système d’Information Billettique Régional, qui désigne l’ensemble des 

équipements et applications fournis par SMT et permettant la distribution, le 

contrôle, la validation des titres régionaux et la diffusion de l’information voyageur 

   

1.2 Objet des CGMD 

Les présentes CGMD ont pour objet de définir les modalités de mise à disposition par SMT à l’Exploitant des 
Equipements et Applications. 

1.3 Prise d’effet et durée des CGMD 

Les CGMD s’appliquent à compter de sa date de signature jusqu’à expiration de la DSP liant SMT à la Région, quelle 
qu’en soit la cause.  

1.4 Documents contractuels 

Les CGMD sont formés par le présent document et ses annexes (ci-après les « Annexes »). Ils constituent 
l’intégralité de l’accord entre les Parties.  

En cas de contradiction entre ces documents, le présent document prévaudra sur les Annexes.   

Les CGMD ne peuvent être modifiées que par voie d'avenant écrit, dûment signé par les représentants habilités de 
chacune des Parties.  

En cas de contradiction entre des clauses ou documents de même rang, la clause ou le document le plus récent, 
dûment approuvé par les Parties, prévaudra.  

 

Article 2. EQUIPEMENTS ET APPLICATIONS 

2.1 Généralités sur les Equipements et la maintenance 

2.1.1 Régime des biens 

Les Equipements fournis à l’Exploitant et décrits dans les parties qui suivent sont des biens de retour de SMT vers 
la Région, et sont propriété de SMT, en tant que Délégataire de Service Public de la Région. A ce titre, ils sont 
propriété de la Région en fin de contrat ou à tout moment à la demande de la Région en cas de fin anticipée. En fin 
de contrat, l’Exploitant devra les restituer dans le même état qu’il les a reçus. 
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2.1.2 Gouvernance 

Pour la phase de déploiement, l’Exploitant s’engage à nommer un point de contact unique, permettant de faciliter 

les échanges entre SMT et l’Exploitant. Ce point de contact unique aura la charge de faciliter la coordination entre 

les deux parties afin de garantir de bon déroulement du déploiement. Ce point de contact est à renseigner dans la 

matrice de contacts en annexe « Matrice de contacts ». Les informations personnelles figurant dans cette annexe 

sont traitées conformément au RGPD, uniquement dans le cadre de l’exécution du présent contrat. Elles pourront 

être amendées sans nécessiter d’avenant à des fins de simplification. 

L’Exploitant s’engage à ce que les prérequis d’environnement, décrits pour chaque Equipement plus bas dans ces 

CGMD, soient correctement remplis aux dates et heures choisies pour la mise à disposition et l’installation des 

Equipements, qui auront été convenues par l’Exploitant et SMT en amont.  

Si les prérequis d’environnement ne sont pas remplis à la date prévue, ou si l’Exploitant est en retard à l’heure 

prévue, ou qu’il a été contraint de reporter le rendez-vous sans en informer SMT à minima 7 jours à l’avance, 

l’Exploitant s’engage à s’acquitter de tous les frais engendrés, ainsi que des frais nécessaires à l’organisation d’un 

nouveau rendez-vous. Réciproquement, les mêmes exigences de délais et de frais s’appliquent dans le cas où SMT 

est responsable. 

Pour la phase d’exploitation, ce point de contact unique pourra être différent de celui désigné en phase de 

déploiement. Ce point de contact est à renseigner dans la matrice de contacts en Annexe « Matrice de contacts ». 

2.1.3 Droit d'audit et inventaire 

L’Exploitant est responsable de la bonne conservation de tous les biens confiés par SMT. SMT met à jour l’inventaire 

de ces biens au moyen d’un Outil d’inventaire.  

SMT se réserve le droit de conduire un audit pour s’assurer de la conformité des inventaires. Dans ce cas, 
l’Exploitant s’engage à faciliter la réalisation d’audits et d’inspection par le représentant de SMT et de la Région. 

2.1.4 Description de l’organisation de la maintenance des Equipements et Applications  

SMT n’assure pas le support de niveau 1, celui-ci est assuré par l’Exploitant. SMT assure un support de niveau 2 et 

plus. 

SMT met à disposition de l’Exploitant un Outil de ticketing qui permet de collecter, attribuer, suivre et gérer les 
demandes et les problèmes soumis par l’Exploitant au support. Toutes les demandes sont tracées dans l’Outil de 
ticketing, qui gère également l’avancement de la résolution de l’incident jusqu’à sa clôture. 

L’Exploitant s’engage à respecter les conditions d’utilisation de l’Outil. 

Ce support est ouvert de 8h à 18h30 les jours ouvrés et le samedi de 9h à 17h. 

L’Exploitant privilégie l’Outil de ticketing pour joindre le support. L’Outil de ticketing se situe à cette adresse : 
smtsibrprod.service-now.com 

En cas d’urgence, il peut contacter le support au numéro suivant : +33 (0)4 94 24 60 05. 

Le support SMT fournit l’assistance technique aux problèmes et/ou demandes que l’Exploitant n’aura pas su 
résoudre seul. 

2.1.5 Dommages  

A compter de la date de signature du PV d’installation des PIV dont il a la garde, et jusqu’au PV de restitution en fin 
de contrat, l’Exploitant est responsable de tous dommages, y compris le vol et la perte, causés aux Equipements et 
Applications mis à sa disposition. 

L’Exploitant s’engage à signaler tout incident impliquant des dommages aux Equipements et Applications, au 
support de SMT. 
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Sont exclus de la garantie les dommages résultant d’une utilisation non conforme, de l’intervention d’un tiers non 

autorisé, d’un sinistre causé par un phénomène extérieur (surtension, projection d’eau, etc.). L’Exploitant s’engage 

à s’acquitter des frais liés aux réparations résultantes de dommages dont il serait responsable. SMT fera parvenir à 

l’Exploitant le devis accompagné du diagnostic d’expert du constructeur. 

Les Equipements et Applications étant mis à disposition de l’Exploitant à titre gratuit, pendant les phases de 

déploiement et d’exploitation, le montant global des sommes qui pourraient être dues par SMT à l’Exploitant, en 

cas de dommages directs et indirects qui seraient de la responsabilité de SMT, est plafonné à la valeur des 

Equipements impactés fournis à l’Exploitant, dont le montant unitaire est précisé en annexe « Inventaire des 

Equipements » sauf en cas de faute lourde, fraude ou dol. 

En cas d'usage non-conforme des Equipements et Applications par l’Exploitant, notamment lorsqu’un tel usage est 

susceptible de compromettre la sécurité du système ou de constituer un acte malveillant, SMT se réserve le droit 

de suspendre immédiatement et sans préavis l'accès de l’Exploitant aux Applications, après signalement motivé par 

des éléments factuels et vérifiables à la Région. Cette suspension sera effective le temps nécessaire à la résolution 

de l’incident ou du manquement constaté, et ce, sans préjudice de tous autres droits et recours. Cette suspension 

ne donnera lieu à aucune indemnisation au profit de l’Exploitant. 

2.2 Modalités sur les Equipements et Applications en phase de déploiement 

2.2.1 Description de l’Equipement et Applications associées 

Le Panneau d’Information Voyageur (PIV) affiche les prochains départs routiers de l’arrêt commercial. Les données 
affichées proviennent du système d’information voyageur de SMT et sont actualisées chaque minute entre le début 
et la fin des courses commerciales de la journée. 

Les écrans ont un système d’affichage basé sur des matrices TFT. Les écrans intérieurs ont une taille de 46 pouces 
et les écrans extérieurs ont une taille de 32 pouces. 

Deux types de supports sont prévus : des appliques murales pour les écrans intérieurs et des mâts pour les écrans 
extérieurs. 

2.2.2 Prérequis d’environnement 

Dans le cas de l’installation d’un nouvel Equipement, il est nécessaire d’installer les supports adéquats, appliques 

murales et mâts au sol. L’écran est implanté sur l’emprise de l’Exploitant. Le choix du lieu d’implantation est fait 

par la Région Sud. L’Exploitant doit autoriser à SMT l’accès au lieu d’installation, afin que SMT ou son partenaire 

puisse y intervenir pour les opérations nécessaires (installation, maintenance…). 

Le PIV nécessite une alimentation électrique 230V AC, 50/60Hz. La connexion réseau se fait via un connecteur RJ45 

de norme 10/100 base T, permettant un débit entre 10 et 100 Mb/s. Pour les PIV n’ayant pas accès au réseau 

internet, un emplacement est prévu pour une carte SIM 3G/4G permettant d’assurer la connexion réseau. 

2.2.3 Désinstallation de l’Equipement existant 

Dans le cas où l’Exploitant a un équipement existant, SMT et l’Exploitant réalisent les opérations suivantes pour la 

désinstallation : 

Phase Action Responsabilité 

Avant la 
coupure 
électrique 

Communication sur l’indisponibilité du PIV et solution 
alternative éventuelle 

Exploitant 

Consignation du site SMT 

Coupure 
électrique 

Coupure électrique SMT 

Pendant la 
coupure 
électrique 

Coupure télécom SMT 

Dépose du PIV SMT 
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L’Exploitant s’engage à donner les accès nécessaires à SMT, ou tout sous-traitant, pour effectuer les actions ci-

dessus dans les meilleures conditions. 

2.2.4 Installation du nouvel Equipement 

SMT et l’Exploitant réalisent les opérations suivantes pour l’installation du nouveau PIV : 

Phase Action Responsabilité 

Coupure 
électrique 

Coupure électrique SMT 

Pendant la 
coupure 
électrique 

Travaux de génie civil (si besoin) SMT 

Pose du PIV SMT 

Alimentation électrique du PIV SMT 

Remise 
électricité 

Remise électricité SMT 

Après la 
coupure 
électrique 

Raccord réseau SMT 

PV de bon fonctionnement SMT / Exploitant 

L’Exploitant s’engage à donner les accès nécessaires à SMT, ou tout sous-traitant, pour effectuer les actions ci-

dessus dans les meilleures conditions. 

2.3 Modalités sur les Equipements et Applications en phase d’exploitation 

2.3.1 Désinstallation et installation des Equipements 

En cas d'installation d'un nouvel Equipement, les responsabilités relatives à la désinstallation de l'ancien et à 
l'installation du nouveau seront conformes aux dispositions prévues pour la phase de déploiement et selon les 
prérequis d'environnement de cette même phase. 

2.3.2 Charges récurrentes 

L’Exploitant fournit l’alimentation électrique durant toute la durée du contrat. 

L’Exploitant doit louer l’espace nécessaire aux PIV au propriétaire de l’espace qui l’accueillera, ou est lui-même 
propriétaire de cet espace. L’Exploitant doit autoriser à SMT l’accès à cette surface, afin que SMT puisse y intervenir 
pour les opérations de maintenance nécessaires. 

Dans le cas où le réseau filaire internet ne serait pas disponible, le coût récurrent du réseau via SIM 3G/4G du PIV 
est pris en charge par SMT. 

2.3.3 Gestion des stocks de matériels  

SMT stocke les PIV de rechange et est responsable de la tenue de l’inventaire de rechange. 

En cas de nécessité de commander du matériel de rechange, l’Exploitant contacte le support via l’Outil de ticketing 
de SMT. 

2.3.4 Organisation de la maintenance des Equipements  

Les actions de maintenance ou préalables à des actions de maintenance de niveau 1 doivent être réalisées par 
l’Exploitant : 

• Surveillance générale de l’état du bien, 

• Nettoyage extérieur de l’écran (par ses propres moyens ou dans le cadre d’un contrat de nettoyage propre 
à l’Exploitant et externe à ces CGMD), 

• Redémarrage de l’Equipement si nécessaire, 

• Réenclenchement du disjoncteur, par ses propres moyens s’il est lui-même habilité ou par l’intermédiaire 
d’un prestataire. 
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SMT assurera une assistance technique via le support mis à disposition de l’Exploitant, qui se chargera de répondre 
à ses sollicitations s’il ne parvient pas à mener à bien ces actions.  

SMT est responsable des autres niveaux de maintenance des panneaux d’information voyageur. 

Afin de permettre la réalisation de toutes les opérations de maintenance sous responsabilité SMT et réparation 
dans les meilleures conditions, l’Exploitant s’engage à laisser à SMT, ou à tout prestataire mandaté par SMT ou la 
Région, l’accès aux matériels nécessitant une intervention. 

La réparation des Equipements et sous-ensembles des Equipements défectueux ne pouvant donner lieu à une 
réparation sur site donne lieu à un remplacement de l’Equipement ou sous-ensemble. En cas de remplacement, le 
sous-ensemble est envoyé en atelier en vue de sa réparation et de sa réintégration dans le stock des pièces de 
rechange. Les délais de réparation sont précisés dans les articles dédiés à chaque Equipement. 

Dans le cas où l’Exploitant est responsable de la casse ou détérioration de l’Equipement, l’Exploitant s’engage à 
s’acquitter de tous les frais engendrés pour réparer ou changer cet Equipement. 

2.3.5 Organisation de la maintenance des Applications associées 

SMT est responsable de la maintenance de l’Application des PIV. 

2.4 Modalités sur les Equipements en fin d’exploitation 

Dans le cas où les présentes CGMD expireraient, du fait des modalités précisées en partie « Prise d’effet et durée 
des CGMD », et sur demande de la Région ou de SMT, l’Exploitant est dans l’obligation de restituer la totalité des 
Equipements qui lui ont été confiés par la Région via SMT, et ce en bon état de fonctionnement. 

SMT fera la désinstallation de l’Equipement et l’enlèvement. 

La restitution de ces biens de retours donne lieu à un PV de restitution, à la signature duquel l’Exploitant n’est plus 
responsable de ces biens mais SMT. 

 

Article 3. DONNÉES 

3.1 Flux de données d’information voyageur 

Les données d’information voyageur affichées sur les PIV sont produites, agrégées et transmises par SMT via son 
système d’information dédié. 

Les informations diffusées par SMT consistent en une information théorique, diffusée sur les PIV, incluant le logo 
du réseau, l’heure de départ, la destination, le numéro de la ligne, le quai de départ (ou zone de départ), et s’il y a 
lieu les dessertes, les modifications d’horaires ou perturbations en cours. 

Tout autre flux de données ou publicité, sous quelque forme que ce soit, affichés par et sur le PIV, par l’Exploitant 
ou un tiers, sont proscrits. 

SMT assure la mise à disposition du flux de données dans des conditions normales d’exploitation. SMT n’est tenue 
qu’à une obligation de moyens concernant la disponibilité, l’exactitude et la continuité de ces données, et ne saurait 
être tenue responsable des perturbations résultant notamment : 

• de sources externes affectant les données (notamment données en provenance d’autres systèmes ou 
opérateurs tiers), 

• de pannes, défaillances ou instabilités du réseau de communication utilisé pour transporter le flux, 

• ou de toute coupure ou insuffisance d’alimentation électrique relevant de la responsabilité de l’Exploitant. 

Le PIV agit en simple dispositif d’affichage. L’Exploitant n’intervient à aucun titre dans la production, le traitement 
ou la transmission du flux de données et n’en porte aucune responsabilité. 

L’Exploitant s’engage uniquement à : 

• assurer l’alimentation électrique du PIV conformément aux caractéristiques techniques communiquées par 
SMT, 
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• et signaler à SMT tout dysfonctionnement constaté dans l’affichage ou la réception du flux, sans obligation 
de diagnostic approfondi, par l’Outil de ticketing. 

SMT ne saurait être tenue responsable des interruptions, erreurs, incohérences ou absences d’information affichée, 
dès lors qu’elles résultent d’éléments extérieurs au système d’information qu’elle opère ou de conditions 
d’alimentation ou de réseau non conformes aux prérequis techniques. 

3.2 Propriété intellectuelle 

SMT est responsable de l’ensemble des droits de propriété intellectuelle et / ou industrielle attachés aux 
Applications du SIBR. Toutefois, il est expressément convenu qu’à l’issue du contrat, et l’ensemble de ces droits, ou 
à tout le moins les droits nécessaires à l’exploitation, à la maintenance et à l’évolution des Applications, seront 
transférés ou concédés à la Région, de manière à lui garantir la continuité du service public. 

Les présentes CGMD ne peuvent nullement être interprétées comme transférant un quelconque droit sur ces outils 
ou leurs accessoires, à l’exception du droit d’accès aux Applications et/ou aux exports et de leur utilisation 
personnelle et non exclusive dans les strictes conditions qui ont été définies ci-avant. 

SMT, en tant que DSP de la Région, est  responsable de l’ensemble des droits de propriété intellectuelle sur les 
bases de données et leur contenu (données techniques). Toutefois, il est expressément convenu qu’à l’issue du 
contrat, l’ensemble de ces droits, ou à tout le moins les droits nécessaires à l’exploitation, à la maintenance et à 
l’évolution des Applications, seront transférés ou concédés à la Région, de manière à lui garantir la continuité du 
service public. 

3.3 Sécurité 

3.3.1 Sécurité des environnements, des données et du réseau 

SMT est responsable de la sécurité des Outils et Applications mis à disposition de l’Exploitant. A ce titre, SMT 
s’assure que les Equipements informatiques ou les environnements d’exécution du SIBR disposent des protections 
ad-hoc contre la malveillance. Conformément aux exigences de la Politique de Sécurité des Systèmes d’Information, 
SMT s’engage en particulier à ce que ses Equipements intègrent : 

• Une solution antivirus à jour 

• Une mise à jour régulière des correctifs de sécurité 

• Un pare-feu local 

L'Exploitant s'engage à ne pas interférer dans le bon déroulement des mises à jour sur les Equipements concernés. 

L'Exploitant s'engage à ce que tous les flux non explicitement autorisés soient interdits sur le périmètre du SIBR. 
Les connexions mises en œuvre dans le cadre du SIBR sont distinctes des connexions utilisées pour les éventuels 
autres projets de l'Exploitant.  

3.3.2 Organisation de la sécurité 

L'Exploitant doit communiquer tout évènement cyber ou incident de sécurité à SMT dès qu'il en prend 
connaissance, permettre à SMT de participer au traitement de l'incident s'il impacte le périmètre de la prestation, 
planifier des réunions périodiques d'analyse post-incident avec SMT. 

De la même manière, SMT s’engage à communiquer tout événement cyber ou incident de sécurité à la Région ainsi 
qu’à l’Exploitant dès qu’SMT en prendra connaissance. 

L'Exploitant s'engage à autoriser SMT ou le représentant de la Région à auditer les clauses du présent article afin 
de vérifier la conformité de ces exigences. SMT préviendra l’Exploitant à minima 15 jours avant. 

3.3.3 Cadre juridique 

L'Exploitant et SMT s'engagent à respecter toute réglementation spécifique liée à sa prestation (ex : RGPD, PCIDSS, 
etc.) et à s’informer mutuellement de tout changement avant sa mise en œuvre effective, en précisant les moyens 
mis en œuvre pour maintenir les exigences de sécurité. 
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L'Exploitant s'engage à répercuter les clauses du présent article dans ses contrats de sous-traitance et de 
cotraitance (actuels et futurs) et s'assurer de leur mise en œuvre effective, en précisant les opérateurs (sociétés et 
fournisseurs) amenés à intervenir en cotraitance et sous-traitance. 

Article 4. FLUX FINANCIERS 

Les Equipements et Applications sont mis à disposition de l’Exploitant à titre gratuit. 

L’Exploitant s’engage à s’acquitter des frais ponctuels, liés, par exemple, à des réparations dont il est responsable, 

par virement bancaire vers le compte de SMT, dont les coordonnées sont disponibles en annexe « Informations 

bancaires », dans les 30 jours après réception de la facture transmise par SMT. SMT aura préalablement transmis 

le devis de réparation à l’Exploitant pour sa prise de connaissance. 

Article 5. ASSURANCE 

L’Exploitant s'engage à souscrire et maintenir en vigueur pendant toute la durée des CGMD, une assurance couvrant 

les risques liés à l'exécution de ses obligations, notamment en matière de responsabilité civile, de dommages aux 

biens et de blessures corporelles, et ce, auprès d'une compagnie d'assurance réputée solvable. 

Article 6. FORCE MAJEURE  

Pour l'Application des CGMD, la force majeure s'entend de la survenance d’un événement extérieur aux Parties, 

irrésistible et imprévisible, dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées, et qui empêche 

l'exécution de son obligation par la Partie affectée. 

La Partie affectée par un événement de force majeure doit en informer l'autre Partie par tout moyen écrit (y compris 

par voie électronique) dans un délai maximal de quarante-huit (48) heures suivant la survenance dudit événement, 

confirmé par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de cinq (5) jours ouvrés. 

En cas de survenance d'un événement de force majeure, les obligations de la Partie affectée sont suspendues 

pendant toute la durée de l'événement et sa responsabilité ne peut être engagée de ce fait.  

Dès la cessation du cas de force majeure, la Partie qui était affectée par le cas de force majeure doit notifier à l'autre 

Partie la date de cessation de l'événement de force majeure. 

Si l'empêchement résultant d'un cas de force majeure persiste pendant plus d'un (1) mois, chacune des Parties 

pourra notifier à l’autre la résiliation immédiate et de plein droit des CGMD, sans indemnité de part et d’autre, par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 7. CESSATION DE LA DSP    

Les CGMD étant conclues dans le cadre de la DSP accordée à SMT par la Région, les Parties reconnaissent 

expressément que la fin de cette DSP, quelle qu'en soit la cause, entraînera soit la caducité des CGMD à la date 

effective de cessation de la DSP soit sa continuation avec la Région (ou son délégataire substitué) aux mêmes 

conditions, sans nécessiter l'accord de l’Exploitant . 

En conséquence, elle n'ouvre droit à aucune indemnité pour l'une ou l'autre des Parties, sous réserve du règlement 

des sommes dues au titre des prestations déjà exécutées jusqu'à la date de cessation effective de la DSP. 

Toutefois, l’Exploitant reconnait que les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle au droit de substitution légale 

de la Région, tel que reconnu par la jurisprudence du Conseil d'État, permettant à la Région (ou à ses délégataires) 

de se substituer de plein droit à SMT dans l'exécution des CGMD en cas de cessation de la DSP, afin d'assurer la 

continuité du service public. Dans cette hypothèse, les CGMD se poursuivront avec la Région (ou son délégataire 

substitué) aux mêmes conditions, sans nécessiter l'accord de l’Exploitant sous réserve du règlement des sommes 

dues au titre des prestations déjà exécutées jusqu'à la date de cessation effective de la DSP.  
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SMT notifiera l’Exploitant de la date prévue de cessation de la DSP, qu’elle soit normale ou anticipée, dès qu'elle 

en a connaissance et au plus tard dans les quinze (15) jours suivant l'évènement ou la notification la portant à sa 

connaissance. 

Article 8. CESSION DES CGMD ET CHANGEMENT DE CONTROLE  

Les CGMD sont conclues en considération de la personne de l’Exploitant. En conséquence, l’Exploitant ne pourra 

céder, transférer ou apporter les CGMD, en tout ou partie, à quelque tiers et à quelque titre que ce soit, sans 

l'accord préalable écrit et exprès de SMT et de la Région.  

Tout changement dans le contrôle de l’Exploitant, direct ou indirect, est également soumis à l'accord préalable écrit 

et exprès de SMT. Sont notamment visés :  

• L'acquisition par un tiers de la majorité du capital social ou des droits de vote de l’Exploitant ;  

• Toute opération de rachat total ou partiel de l’Exploitant par un tiers ;  

• Toute opération de fusion de l’Exploitant 

• La modification substantielle de l'actionnariat de l’Exploitant ayant pour effet de modifier le contrôle 

effectif de celui-ci.  

Article 9. LOI APPLICABLE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE  

Les CGMD sont régies et interprétées conformément à la loi française à l’exclusion de tout autre.  

En cas de différend entre les Parties relatif à l'interprétation, l'exécution ou la résiliation des CGMD, les Parties 

s'engagent à rechercher prioritairement une solution amiable. 

À cet effet, la Partie la plus diligente notifiera à l'autre Partie, par lettre recommandée avec accusé de réception, la 

nature du différend et les solutions qu'elle propose. Dans un délai de sept (7) jours suivant cette notification, un 

membre de la direction générale de chaque Partie se réunira avec l’autre afin de rechercher une solution amiable 

au différend. 

Les Parties disposeront alors d'un délai maximal de quinze (15) jours pour parvenir à un accord.  

La procédure de règlement amiable constitue un préalable obligatoire à la saisine des juridictions compétentes, 

sauf dans les cas suivants : 

• En cas d'urgence justifiant le recours à une procédure d'urgence ou à des mesures conservatoires ; 

• En cas d'usage frauduleux ou manifestement non-conforme du SIBR par l’Exploitant ; 

• En cas de manquement grave susceptible de compromettre la sécurité des Usagers ou l'intégrité des 

Services de Mobilité ; 

• En cas de risque imminent pour la réputation ou l'image de la Région. 

Si la tentative de règlement amiable échoue, le litige sera porté devant les tribunaux du ressort de la ville de 

Marseille.  

Cette compétence est exclusive et s’applique pour toutes contestations susceptibles de s’élever au sujet de la 

formation, de l’interprétation ou de l’exécution des CGMD, même en cas de pluralité de défendeurs, d'appel en 

garantie ou de procédures d'urgence ou conservatoires.  

 

Fait à : 

Le :  
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Pour SMT Pour l’Exploitant 
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Article 10. ANNEXES 

 

10.1 Matrice de contacts 

 

Phase Contact Rôle Coordonnées (adresse email, 
téléphone) 

Déploiement David VESTRI Responsable du service technique 
de la ville de Contes 

david.vestri@ville-contes.net 

Exploitation David VESTRI Responsable du service technique 
de la ville de Contes 

david.vestri@ville-contes.net 
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10.2 Inventaire des Equipements 

 

Equipement Stock Quantité Valeur unitaire 

PIV extérieur Principal 1 2417 euros 

PIV extérieur Rechange 1 2417 euros 
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10.3 Informations bancaires 
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10.4 PV d’installation et de bon fonctionnement 

 

 


